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Au  nom  de  la  République  française. 


L O I 


Qui  proroge  le  délai  pour  le  paiement  du  dernier  quart  des 
biens  nationaux  soumissionnés , et  porte  que  les  domaines  na- 
tLonaux^  non  soumissionnés , seront  vendus  a 1 enchère. 

Du  20  Fructidor , an  IV  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

(r  CoNSEti,  CES  Anciens,  adoptant  les  motifs  delà  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci -après,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d’urgence  et  de  la  résolution  du  i8  Fructidor  : 

Le  Conseil  dœ  Cinq-cents,  considérant  que  s’il  a été  reconnu  juste  de  réta- 
blir,  par  la  loi  du  ,3  thermidor  dernier,  des  proportions  plus  exactes  entre  la 
valeur  des  domaines  nationaux  soumissionnés  et  leur  paiement  en  mandats  il 
.1  est  |«S  moins  nécessaire  de  fournir  aux  soumissionnaires  et  acquéreurs  les 
moyens  de  se  libérer  avec  plus  de  facilité; 

Considérant  qu’il  est  instant  de  déterminer  le  mode  qui  sera  suivi,  à l’avenir, 
pour  la  vente  des  biens  nationaux  non  encore  soumissionnés, 

I3éclare  qu’il  y a urgence.  ^ 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  Purgence , prend  la  résolution  suivante  : 

Article  pr-emier. 

Il  e,st  accordé  quinze  jours , à compter  du  jour  delà  publicàtiori  de  lapiésente 
fi.  tfux  acquereurs  et  sôumissionnaires  des  biens  Aationaux,  pour  se  libérer  du 
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montant  total  ou  partiel  du  quart  dti  prix  desdits  Lî^ns,  conformément  à la  lof  du 
jS  thermidor  dernier. 

IL  A compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente,  il  ne  sera  procédé  à la 
vente  des  domaines  nationaux  non  soumissipnnés,que  sur  enchères , dans  les  formes 
qui  seront  incessamment  prescrites. 

UT.  Les  paieraens  faits  en  mandats  à la  trésorerie  nationale  pour  les  départe- 
raens,  seront  valables  à compter  du.  jour  du  versement,  constaté  par  la  date  des 
rescriptions , et  seront  regardés  comme  s’ils  avaient  été  faits  entre  les  mains  du  re- 
ceveur des  domaines  nationaux. 

Ceux  qui  auront  usé  ou  useront  de  celte  faculté,  seront  tenus  de  remettre  au 
receveur  des  domaines  nationaux  les  rescriptions  dau^la  décade  de  leur  date. 

IV.  La  présente  résolution  sera  imprimée.  \ 

Signé  Emm.  Eastoret  , président  ; 
Bourdon,  No  aille,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture  , le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution, 
«î-dessus.  Le  20  Fructidor,  an  IV  delà  République  française. 

Signé y président -, 
Ferroux,  Fourcade,  Pecheur,  secrétaires,^ 

Le  Directoire  exécutif  ordonna  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée  , exécutée , 
et  qu’elle  sera  rrninie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  Palais  national  du 
Directoire  exécutif,  le  20  Fructidor,  an  IV  de  la  République  française,  une 
et  indivisible. 
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Pour  expédition  conforme  , signé  L.  M.  REVEitLERE-LEPEABx , président  ; par  le 
Directoire  exécutif,  Le  secrétaire  générai  Laoaepe  , et  sceUée.  diÂ 
sceau  de  la  République.  ' ‘ ■ < . 
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A Paris,  de  rLiiprimepie'  du  Dépôt  des.Lois,  place  du  Carrousel 
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